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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Taxes foncieres
Question écrite n° 6648

Texte de la question

M Freddy Deschaux-Beaume attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur la complexite du regime declaratif de changement de consistance des immeubles dont l'absence
entraine la perte du benefice de l'exoneration des taxes foncieres de deux ans pour un appartement acquis a
l'etat neuf. En effet, la declaration qui fixe la date d'achevement des travaux doit etre souscrite par le promoteur
dans les quatre-vingt-dix jours de la realisation definitive du changement. Du fait de la negligence de ceux-ci,
certains acquereurs perdent le benefice de cette exoneration. Il lui demande ce qu'il compte faire pour remedier
a cette situation et notamment s'il ne serait pas possible d'accelerer la mise en place des mesures de
simplification que ses services s'etaient engages a etudier.

Texte de la réponse

Reponse. - Conformement aux dispositions de l'article 1406 du code general des impots, l'octroi des
exonerations temporaires de taxe fonciere sur les proprietes baties est subordonne a la declaration du
changement qui les motive, dans les quatre-vingt-dix jours de sa realisation definitive. Afin d'eviter que la
decheance du droit a l'exoneration, imputable a la negligence d'un promoteur, ne soit opposee aux redevables
devenus proprietaires apres l'achevement de la construction, il a ete admis, par souci d'equite, que ces derniers
disposent d'un delai special de quatre-vingt-dix jours a compter du jour de l'acquisition du bien, pour souscrire la
declaration exigee. Ce delai ne peut toutefois entrainer le report de la date de fin d'exoneration, qui reste
determinee en fonction de l'achevement de la construction. Ce dispositif repond aux preoccupations exprimees
par l'honorable parlementaire.
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